
CONSEIL MUNICIPAL DE BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE 

SEANCE du 18 MAI 2015 
 

L’an deux mille quinze, le dix-huit mai  à dix- neuf heures, le conseil municipal de cette commune 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de Jean-Pierre BALAS, adjoint au maire 
 

Présents : Didier LHERMITE, Alexandra HAUZAY, Olivier DEROUAULT, Cécile LEMARCHAND, Jean-

Louis DANOIS, Laurence TROLET, Erika DELSAHUT, Nadine PATRY, Gilles LEBARBEY, Marine PUPIN, 

Gérard ROULLIER , Michel ANNE, Agnès SOLT 
 

Avai(en)t donné pouvoir : Loïk CAVELLEC à Didier LHERMITE 

François THORETTON à Michel ANNE 

Sarah IUNG à Laurence TROLET 

 

Absents : Nadège EVE,  Patrice PIARD 

Secrétaire de séance : Agnès SOLT 

 
DELIBERATION N° 2015-028 

 

Le président de séance sollicite l’autorisation d’ajouter une question à l’ordre du jour qui sera abordée 

dans les questions diverses : redevance pour occupation provisoire du domaine public lors des ouvrages de 

distribution de gaz réalisés en 2014. 

 

Le conseil municipal par dix-sept voix pour donne son accord. 

 

DELIBERATION N° 2015-029 

SUBVENTION ASSOCIATION STUDIO CULTURE (ASC) 

 

La demande pour l’année 2015 est de 22 000 €, avec un versement immédiat et un autre versement en 

décembre 2015. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par quinze voix pour et deux abstentions, Sarah Iung et 

Laurence Trolet, décide de verser la subvention de 22 000 € en deux fois, soit 11 000 € immédiatement et 

11 000 € en décembre 2015 
 

 

DELIBERATION N° 2015-030 

DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N° 1 DU BUDGET PRIMITIF 2015 
 

(Arrivée de Patrice PIARD à 19H30) 

 

Monsieur Lhermite présente le tableau modifiant les crédits du budget primitif 2015. Il explique que le 

montant de la dernière dotation a été connu trop tard pour pouvoir l’inscrire au moment de la réunion du 

conseil municipal en avril. 

En outre, le remboursement des dépenses liées aux élections départementales a été pris totalement en 

charge ce qui explique la recette en 7488 « autres attributions et participations ».  

 

En dépenses de la section fonctionnement les 10 500 € imputés au compte 617 « études et recherches » 

correspondent au devis pour le contrôle simplifié obligatoire de l’accessibilité de tous les bâtiments et lieux de 

la commune recevant du public 

 



En investissement, les récentes notifications de taxe d’aménagement résultant de permis de construire 

permettent d’augmenter les crédits en recettes du compte 10226 et ceux en dépenses pour le remboursement 

à la communauté de communes Entre Thue et Mue de 25 %, conformément à la décision du conseil 

municipal. 

 

Une opération « Place des Canadiens » a été créée car la réflexion a déjà été entamée mais aucun crédit 

n’avait été prévu. 

 

Olivier Derouault demande si le terrain de foot est à refaire entièrement. Jean-Pierre Balas explique qu’il 

est devenu dangereux. Il s’est renseigné auprès d’un délégué de Saint-Manvieu-Norrey qui est par ailleurs 

responsable du stade d’Ornano afin d’obtenir son avis sur l’ampleur des travaux à réaliser. Il estime que le 

terrain est en mauvais état et qu’il est inutile de le refaire tant que le manque d’eau pour le forage n’est pas 

réglé. Il suffira donc dans l’immédiat de le remettre en sablage et de consacrer la somme inscrite au compte 

2123 « autres agencements et aménagements de terrain » pour la question de l’eau.  

 

Jean-Louis Danois s’inquiète quant à la dangerosité du terrain. 

Jean-Pierre Balas affirme que le grattage du terrain et du sable spécial seront suffisants. 

Le système d’arrosage fonctionne mais le forage n’a pas assez d’eau, 4 000 litres. Or il est nécessaire en 

effet de disposer de 30 000 litres d’eau en permanence. 

 

Les jeunes brettevillais ont demandé un éclairage pour le skate-park et le city-park. Cet éclairage 

préparera le cheminement vers le terrain de boule et la traversée qui va vers la Prairie. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal  approuve par dix-huit voix pour  la modification du budget 

2015 qui s’établit comme suit : 

 

SECTION FONCTIONNEMENT 

DEPENSES   RECETTES 

ARTICLE LIBELLE MONTANT   ARTICLE LIBELLE MONTANT 

61524 Bois & forêt -  137 659 €    74127 
Dotation nationale de 

péréquation 
   51 071 €  

617 Etudes & recherches      10 500 €    7488 
Autres attributions & 

participations 
     8 058 €  

6531 Indemnités            825 €    
   

023 Virement à la section d'investissement    185 463 €    
  

 
  

     59 129 €    
  

   59 129 €  

SECTION INVESTISSEMENT 

DEPENSES   RECETTES 

ARTICLE LIBELLE MONTANT   ARTICLE LIBELLE MONTANT 

10226 Taxe d’aménagement         8 000 €    021 
Virement de la section 

fonctionnement 
 185 463 €  

2041512 
GFP de rattachement - bâtiments & 

installations 
        5 000 €    10226 taxe d'aménagement    45 000 €  

2121 Plantations d'arbres & d'arbustes -    30 000 €       

2128 
Autres agencements & aménagements de 

terrains 
     23 000 €       

2128-18 Opération place des Canadiens    150 000 €       

21316 Equipements du cimetière         2 280 €       

2158 Autres installations, matériel & outillage         8 000 €       

2188 Autres immobilisations corporelles         2 720 €       

2315 
Installations, matériel & outillage 

techniques 
     10 000 €    

   

2315-16 Opération Cœur de Bourg      51 463 €    

   

  
   230 463 €  

   
 230 463 €  

 

 

 



 

DELIBERATION N° 2015-031 

MODIFICATION DES STATUTS DE LA CDC  

POUR L’HABILITATION A L’INSTRUCTION DES ACTES D’URBANISME 
 

Vu le C G C T, notamment son article L 5211-20 

Vu l’article L 422-3 du code de l’urbanisme autorisant une commune à charger un EPCI d’instruire les 

actes d’urbanisme 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 

des métropoles, 

Considérant qu’il est  nécessaire de modifier les statuts de la CDC afin qu’elle puisse être habilitée à 

l’instruction des actes d’urbanisme, 
 

Décide, par dix-huit voix pour, d’ajouter la modification suivante : 

 « Habilitation de la communauté de communes Entre Thue et Mue à instruire les actes d’autorisations 

d’occupation des sols pour le compte de ses communes ou d’autres communes » 
 

DELIBERATION N° 2015-032 

CREATION DE POSTE SUITE A MODIFICATION DU TEMPS DE SERVICE 
 

Afin de permettre une meilleure exploitation des outils informatiques et électroniques de la commune, le 

maire sollicite l’autorisation d’augmenter de six heures hebdomadaires le temps  de travail d’un poste d’adjoint 

territorial du patrimoine, sachant que le comité technique du centre de gestion du Calvados a donné un avis 

favorable le 27 avril 2015.   
  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-sept voix pour et une abstention, Sarah IUNG, 

décide : 

▪ la suppression, à compter du 1er juin 2015, d’un emploi permanent à temps non complet (douze heures 

hebdomadaires) d’adjoint territorial du patrimoine de 2ème  classe 

▪ la création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps non complet (dix-huit heures 

hebdomadaires) d’adjoint territorial du patrimoine de 2ème classe 

Les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

 

DELIBERATION N° 2015-033 

RENONCIATION A L’OPTION D’ASSUJETTISSEMENT DE LA TVA POUR UN BAIL COMMERCIAL 
 

Il s’agit du bail commercial de la pharmacie dont les murs ont été acquis par la commune qui a fait valoir 

son droit de préemption sur l’ensemble immobilier cadastré AK 172. 

 

La commune n’étant pas assujettie à la TVA et l’acte d’achat de l’ensemble immobilier ne mentionnant pas 

d’obligation d’option à la TVA, le conseil municipal doit : 

 donner acte de son renoncement à l’assujettissement à la TVA pour les loyers versés par la 

pharmacie 

 

 autoriser le maire à signer l’avenant au bail qui résulte de l’achat et du transfert de propriété et qui 

indiquera également ce choix fiscal.   

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-sept voix pour et une abstention Sarah IUNG, 

confirme qu’il n’entend pas opter pour  l’assujettissement à la TVA des loyers versés par la pharmacie et 

autorise le maire à signer l’avenant qui résulte de l’achat et du transfert de propriété et qui indiquera le choix 

fiscal de la commune. 

 

 



DELIBERATION N° 2015-034 

REDEVANCE POUR OCCUPATION PROVISOIRE DU DOMAINE PUBLIC LORS DES OUVRAGES DE 

DISTRIBUTION DE GAZ REALISES EN 2014. 

 

Vu le décret n° 2015-334 du 25 mars 2015 

Le conseil municipal par dix-huit voix pour, approuve la longueur exprimée en mètres, des canalisations 

construites ou renouvelées sur le domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année précédant 

celle au titre de laquelle la redevance est due  par GrDF Gaz Réseau Distribution France: 1 689 mètres au 

taux de 0,35 € le mètre, soit un montant de 591,15 € pour 2014. 

 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE 

 


